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RENCONTRE AVEC UNE DELEGATION DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 

CUBAINE 
 

 
 
Visiteurs: 

 

- M. Félix Martínez Suárez, président de la commission des affaires économiques de 

l'Assemblée nationale du pouvoir populaire de la République de Cuba 

- M. Enrique Alemán Gutiérrez, membre de l'Assemblée nationale du pouvoir populaire 

de la République de Cuba 

- S.E. Yaira Jimenez Roig, ambassadeur de la République de Cuba 

Membres présents de la délégation belge: 



- Fatima Ahallouch (PS), Sénat, vice-présidente 

- Latifa Gahouchi (PS), Sénat 

- Nabil Boukili (PTB-PVDA), Chambre 

- Kurt De Loor (Vooruit), Sénat. 

Réunion: 

1. Développement économique 

M. Félix Martínez Suárez a donné un aperçu des changements économiques qui ont eu lieu à 

Cuba au cours de la dernière décennie. Comme d'autres pays, le Cuba a été durement touché 

économiquement par la crise provoquée par la pandémie de COVID-19 et la guerre en Ukraine.  

 

L'économie cubaine est également affectée par les facteurs suivants : un tourisme paralysé 

depuis le début de la pandémie, un ouragan qui a touché quatre provinces, l'inflation plus 

élevée due à l'augmentation des importations de carburant et de denrées alimentaires et, de 

manière structurelle et centrale, l'embargo américain.  

 

Cet embargo est 

illégal selon la 

résolution de 

l'Assemblée générale 

des Nations unies 

condamnant 

l'embargo contre 

Cuba. Cette 

résolution a été 

adoptée par 185 voix 

contre 2, marquant 

la 30e fois que l'ONU 

condamne cette 

politique américaine 

vieille de plusieurs 

décennies.  

 

Un exemple concret du résultat du chevauchement entre l'embargo américain et la crise 

énergétique est que le réseau électrique n'est structurellement pas entretenu et développé 

correctement en raison du manque de ressources et que, dans l'intervalle, un large éventail 

de générateurs doit être déployé pour fournir de l'électricité aux habitants. 

 

Malheureusement, le programme de stabilisation économique du gouvernement n'est pas 

pleinement mis en œuvre en raison du déficit budgétaire, ce qui provoque une inflation par la 

demande, en plus des facteurs économiques négatifs déjà mentionnés. 



 

2. Modifications législatives 

Suite à l'amendement constitutionnel de 2019, le Cuba a subi un très grand nombre de 

changements législatifs, un total de 65 décrets, couvrant un large éventail de domaines 

politiques tels que le fonctionnement du gouvernement et des autorités locales, l'éducation, 

l'alimentation, la famille, l'économie, l'agriculture et les investissements étrangers. 

 

M. Enrique Alemán Gutiérrez a donné un aperçu du changement législatif le plus important lié 

au développement social des Cubains, à savoir le Code des Familles. Cette loi a été modifiée 

dans son essence, la 

rendant inclusive et 

basée sur le concept 

de pluralité des 

familles, touchant 

ainsi les questions de 

genre, de 

transsexualité, de 

familles 

monoparentales et 

de SIDA.  

 

M. Félix Martínez 

Suárez a précisé le 

processus suivi par la 

société cubaine pour 

l'adoption du projet, à savoir l'élaboration d'un projet par un groupe d'experts 

multidisciplinaires, une consultation de la société civile, y compris des institutions fraternelles 

et religieuses, suivie de plusieurs adaptations du projet, un référendum auquel 74% des 

électeurs ont participé et qui a été approuvé par 67,85% des électeurs, et enfin l'adoption par 

le parlement.  

 

M. Félix Martínez Suárez a donné un aperçu d'une autre modification législative importante 

du décret sur les entreprises économiques, visant le développement économique par le 

soutien aux petites et moyennes entreprises (PME).     

 

3. Relations bilatérales 

 

S.E. Yaira Jimenez Roig a expliqué que Cuba entretient des relations bilatérales depuis 120 

ans, qui ont toujours été constructives. Le potentiel de dialogue entre nos deux pays est 

énorme.  



La Belgique est un pays où le niveau d'activité de ses associations est élevé et où le Code des 

associations et des sociétés est très intéressant. S.E. veut lier d’emblée les relations entre les 

sociétés civiles cubaine et belge.  

Enfin, S.E. invite les membres de la section bilatérale à visiter Cuba pour mieux comprendre le 

pays. 

 

--- 

 


